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RAPPORT 

FAIT 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DES  FINANCES,* 

Par  O Z U N, 

Député  des  Hautes  - Pyrénées , 

Sur  le  nouveau  mode  d* aliénation  des  damai • 

i 

^ nés  nationaux \ 

Séance  du  22.  Fruétidor  , an  IV. 


Vous  avez  arrêté , il  y a deux  jours  * quà  Tavenir  îes  biens 
nationaux  feroient  vendus  aux  enchères  : je  viens  , au  nom 
de  la  commifiion  des  finances  , vous  foumetrre  quelques 
vues  fur  le  mode  d'exécution  de  cette  réfolution. 
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IPRÉSENTANS, 


Ën  appelant  plufieurs  milliers  de  Français  au  bienfait  dé 
la  propriété , le  légiflateur  conftituant  a reconnu  que  dans 
l’ordre  focial  tout  devoir  repofer  fur  elle.  Là  où  elle  ne 
feroic  pas  refpe&ée  , la  liberté  des  individus  ne  fauruit 
exifter  : le  befoin  de  conferver  ou  d’étendre  fes  jouilfances 
eft  la  plus  forte  affeétion  de  l’homme } il  ne  juge  du  bonheur 
commun  que  par  la  fomme  du  fien. 

Attacher  le  plus  poffible  de  citoyens  à la  propriété,  e’étoit 
lier  leur  fort  à celui  de  la  révolution.  C’étcit  fur-tout  créer 
des  reflTources  fans  ceiTe  renaiflantes  , capables  d’impri 
aux  évènemens  une  marche  ferme  & rapide  que  rien  ne 
contraindre  ni  arrêter.  Parmi  les  moyens  propres  à les 
lifer  8c  à les  agrandir,  celui  qui  ouvroit  une  concurrence 
falutaire  entre  les  citoyens , 8c  qui  les  excitoit  à ne  mefurer 
leurs  facrifices  que  fnr  leurs  convenances  & leurs  goûts,  parut 
le  meilleur.  Le  mode  des  enchères  fut  adopté  pour  la  vente 
des  propriétés  nationales  \ la  facilité  de  fe  libérer  à longs 
termes  en  doubla  fubitement  le  prix  ; mais  cette  faculté  a 
fait  payer  bien  cher  à l’Etat  les  avantages 
promis. 

Combien  d’élémens  de  force,  de  profpériré  8c 
feraient  fortis  de  cette  mine  précieufe , li  elle  eût 
ploitée  avec  prudence  , 8c  confervée  avec  fagelfe  ! il  ne  nous 
eft  refté  qu’une  partie  des  fruits  que  nous  en  attend1™*  * 
l’efprit  de  fyltême  les  a empoifonnés  , 8c  fon  foufïle 
treux  a long- temps  obfcurci  notre  horizon. 

C’eH  une  leçon  tardive,  achetée  par  une  longue 
fouffrances  8c  de  malheurs  y il  ne  faut  point 
perdue  po  ir  nous. 

l a combinaifon  d’un  papier-monnoie  fe  lioit  naturelle- 
m(  nt  avec  le  lyftême  de  vente  des  biens  nationaux  ; ces 
deux  opérations  ne  pouvoient  être  féparées.  L’argent  qui 
étoit  hors  de  la  circulation  ne  fuffîfoit  point  pour  fe  me- 
fuier  avec  les  objets  contre  lefquels  il  devoir  être  échangé  : 
mais  en  créant  le  ligne  qui  de  voit  le  repréfenter  , pourquoi 
lui  avoir  donné , malgré  fa  variation , une  valeur 
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vïs-à-vïs  d’un  gage  qui  ne  varioit  prefque  jamais  ? Voilà  h 
lource  de  nos  erreurs  , cries  ont  amené  des  contre-coups,  Sc 
les  contre-coups,  en  finance,  font  des  léfiftres  & des  cala- 
mités. 

La  loi  du  28  ventôfe  nous  a jetés  dans  le  même  écueil,’ 
Nous  avions  l’expérience  pour  nous  , & nous  n’avons  fu  en 
profiter.  Mélange  de  fifeai  té  ëc  de  contrainte  , cette  loi  a 
du  tranfmettre  le  même  caraâère  à toutes  celles  qui  en 
ont  été  le  complément  ou  le  commentaire.  Dénaturée  par  les 
modifications  quelle  a éprouvées  , ufée  par  l’opinion  qui  la 
minée  infenfiblement , ‘elle  eft  aujourd  hui  comme  un  point 
qui  s’éloigne  peu-à-peu  h finit  par  fe  perdre  , ans  le  lointain. 

. En  attaquant  les  abus  quelle  a confacrés  , il  a été  im- 
poiTibie  de  les  corriger  cous.  Chaque  mur  il  refte  quelque 
choie  à faire.  Et  Ion  fe  trouve  à la  veille  d’un  change- 
ment » alors  meme  qu  on  penfe  les  avoir  tous  oneres.  & 

Qu’on  ne  s’étonne  pas  fi  lésion  de  circonftance  ne  font 
pas  toujours  j a fies  ! Quand  tout  a été  bouieverfë  , ileft  diffi- 
cite  de  connoitre  la  place  qui  appartient  à chaque  choie  s 
iouvent  ce  qui  convient  à l un  , nuit  à l’autre.  .JLa  juftice 
n eft  point  le  compas  du  géomètre  qui  fe  promène  fur  les 
corps  qui  l’environnent  ; elle  eft  quelquefois  comme  l’aftre 
qui,  en  éclairant  un  hemifphère  , laide  l’autre  dans  les  té- 
nèbres. Toutes  les  opérations  de  finance , ne  portant  que 
fur  un  fyftême  précaire  & incertain  , ont  dû  nécefiairemene 
changer  comme  la  bafe  fragile  qui  leur  fervoit  d’appui  : aufli 
font-elles  encore  empreintes  de  la  rouille|révoiutionnaire. 
Deftmée  à régler  les  rapports  entre  les  citoyens,  ëc  les  uns 
autres  variant  à l’infini,  la  loi  pouvoit  - elle  ne  pas 
fuivre  ces  tranhtions  fubites  ? loriqt  e tout  s’ébu  an  ! oit  autour 
d’elle,  devoit-elle  refter  la  même  autour  d’objets  qui  n étoienc 
plus  les  mêmes  ? Auifi , telle  mefure  qui  parut  juite  d’abord, 
celle  de  l'être  quand  les  événemens  ont  tout  changé.  Le  ié- 
giilateur , placé  au  milieu  d’eux  , doit  fe  borner  a les 
étudier  5 s il  cherche  à lés  maîmfer j fouyent  il  eft  entraîné 
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- Ce  n’eft  au  après  avoir  cfioîfi  parmi  les  <îébns  Sc  les 

Sffi^r^énL-aui^venr  lui  convenu  , ,u rl 

peut  conftruke  un  édrhce  durable.  ^ ^ 
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la  mobilité  , l'indétermination  du  Iég iflateut  paÆe  chez  les 
citoyens  ; on  compte  moins  fur  ce  qui  elt  fait  que  fur  ce  qui 
fe  fera.  L’efprit  public  .iva  aucun  point  où  il  puiiïè  fe  re~ 
pofer , & par-tout  ia  défiance  fe  nourrit  de  contradictions. 

Il  n’en  eft  pas  ainfi  quand  un  changement , loin  d’accu  fer 
le  caprice  de  ceux  qui  gouvernent  eft  l’effet  de  leur  fa- 
gefie  ; ils  ne  font  alors  que  céder  à l’opinion  qui  les  devance 
& qui  les  preffe.  Le  paffage  du  mal  au  bien  , d’un  état  mal 
aüuré  à un  ordre  plus  fiable  , n’eft  point  une  innovation  contre 
laquelle  on  puiffe  s’élever  ; & quelferoitce  rigorifme  infenfé 
qui  reroit  un.  devoir  de  la  perfévérance  dans  i’injuftice  ôc  la 
mauvaifefoi? 

Long-temps  le  coups  défaftreux  & forcé  des  valeurs  nomi- 
nales  a fait  fubir  une  bailfe  progrefîiye  aux  propriétés  terri- 
toriales; mais  cette  bailfe  n’a  été  que  relative  ; elle  a eu 
heu  dans  les  pays  de  grande  culture-:  c’étoit  l’effet  naturel 
de  la  légiflation , qui  , en  concentrant  toutes  les  richeflès  , 
tous  les  profits  , dans^  les  mains  des  fermiers  , 'ne  lailïoic  aux 
propriétaires  que  les  charges  Se  les  privations  ; mais  l’équilibre 
selt  prefque  rétabli  aufîi-iôc  que  le  befoin  de  la  jufiiee  s’eO: 
fait  fentir  : par-tout  ailleurs  la  valeur  des  biens  territoriaux 
n a éprouvé  aucune  variation. 

Il  ne  faut  cependant  pas  bafer  fur  cet  apperçu  le  prix  des 
objets  que  vous  allez  faire  palier  dans  les  mains  des  citoyens* 
en  les  tenant  au-dèftous  de  leur  valeur , Se  en  ouvrant  la  pr>  - 
nnère  enchère  aux  trois  quarts  de  i’eftimation  , vous  devez 
efpérer  que  la  concurrence  les  portera  à leur  vrai  terme,  La 
perfpeâùve  de  nen  acquitter  le  prix  qu’à  des  époques  éloi- 
gnées, en  a: croîtra  néceflairement  la  valeur.  Celui  à qui  les 
formes  de  la  loi  du  2.8  ventôfe  ne  permettoient  point  de 
oumiinonner  un  bien  , trouvera  dans  fes  économies  , fes  re- 
venus ou  le  fruit  de  fon  induftrie  , des  relTources  fuffifan tes 
pour  profiter  du  bienfainde  votre  nouvelle  loi  ; il  y trouvera 
un  avantage  bien  précieux  encore;  c’eft  qu’au  moment  où 

evia  payer  le  prix  du  bien  qu’il  aura  acquis , ce  bien  aura 
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doublé  de  valent  dans  fes 
que  de  luppoier  que  cette 
années  , terme  du  de -ai 
d’accorder 
Tout, 

l’intérêt  que 

raccroiffement 

de  3 four 

quatrième, 
au  débiteur  , 
en  outre  avec 
pour  le  paiement 
fui  van  s , & de  r 


mains.  Ce  n’eft  pas  un  faux  calcul 

augmentation  aura  lieu  dans  quatre 


la  commiiïion  vous  propoie 


profit  pour  l’acquéreur  ; 
lui vi a la  progrefîion  de 
la  reptéfentation  \ il  fera 
lè're  année.  , & de  dix  pour  la 
cet  avantage , quelle  fert  de  prime 
la  libération  j elle  fe  combine 
roi  fiance  de  10  pour  100  , 
vente , dans  ies  trois  mois 
fix  derniers  mois  de  la 

dans  le  premier 


La  théorie  des  primes  pW.r  par.ritre  rt^ufe,  di,on  k 
confidétoit  autrement  que  comme  une  avance,  * 

fe  fait  immédiatement  fut  le  mandat.  La  compema 

& de  nous  faire  paCer  rapidement  au  régime  c.e 
réell®s. 

Ce  mode  indireft  d'antiapati 

. dist  des  befoins  du  gouvernement,  ; , , or. 

où  il  peut  puifer  chaque  ,V>ft  % ^^fenfeurs 

ÿiiledrmdctdrdiieu  de'  leurs  triomphes  u^- 
dS  de  gloire  & de  bonheur,  nous  confierons  av.c  une.  te 
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vérité  religieufe  le  gage  que  la  reconnoiflfance  publique  leur 
a deftiné. 

L’intérêt  de  l’agriculture  commande  la  prompte  aliénation 
des  domaines  nationaux.  Cette  confidération  feule  défetmi- 
neroit  l’étendue  des  facrifices  qui  pourront  l’accélérer  ' "niais 
ils  ne  feront  qu’éphémères  & paffagers.  Les  reffources  du 
peuple  font  la  mefure  proportionnelle  de  celles  de  l’Etat  ; S' 
celui  - ci  voit  accroître  les  fienues  toutes  les  fois  que  les  ru 
chefles  nobiliaires  vont  fe  confondre  avec  les  richeflcs  terri- 
tonales.  Que  font  d’ailleurs  les  biens  nationaux  entre  les  mains 
des  fermiers  , linon  une  éponge  qu’ils  preffent  en  tout  fens 
pour  en  extraire  le  fuc  ? 

L’intérêt  politique  exige  encore  cette  aliénation. 

Voulez -vous  oppofer  une  barrière  éternelle  aux  ennemis 
de  la  i ber  té , fouievez  contre  eux  tous  les  intérêts,  toutes 
les  haines  ; oppofez-leur  une  phalange  de  deux  millions  de 
proprietaires  j elle  fera  aufli  redoutable  pour  eux  que  le  fer  de 
nos  guerriers.  ^ 

Il  me  relie  encore  à vous  parler  des  moyens  de  donner  une 
nouvelle  garantie  à la  propriété  ; ils  repofent  en  entier  fur  la 
toi  publique , & tendent  à ouvrir  aux  domaines  nationaux  un 
nouveau  débouché. 

La  loi  du  premier  floréal  a voulu  que  le  créancier  hypothé- 
caire jouit  du  gage  qm  repréfentoit  fa  créance.  Ce  ferait  con- 
lacrer  une  expropriation  que  de  méconnoître  les  principes  ex- 
primes  dans  cette  loi  : la  commiflîon  des  finances  vous  pro- 
pole  d en  faire  1 application  I certains  cas,  en  y ajoutant  quel- 
ques reftnâions  : quelle  force  n’imprimerez- vous  pas  à l’opi- 
nion, en  rempliflant  ce  devoir  facré  ? 1 

Cette  application  n’altère  point  le  gage  du  mandat;  elle  lui 
conleive  les  mêmes  canaux  d’écoulement  que  lui  afluroit  la 
toi  du  20  ventofe  ; elle  remplit  en  outre  le  but'  précieux  d’é  - 
teindre  une  grande  malle  de  dettes  nationales. 

A 4 
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Citoyens  repréfentans , il  eft  temps  que  nous  Monsieur 
reconquérir  la  confiance  , tout  ce  que  des  c.tconftances  mat- 
heureules  nous  ont  forcés  de  faire  pour  la  perdre  ; il  en  coû- 
tera peu  pour  la  fixer  parmi  nous  : ceft  un  jeune  arbufte  qui 
ne  demande  qu’une  végétation  douce  & foutenue , pour  eten- 
dre  fes  rameaux. 

Voici  le  projet  de  réfolution  qué  la  commiüion  des  finances 
m’a  chargé  de  vous  propofer  : 

Le  Coufeil  des  Cinq-Cer  ts  4 conférant  quil  eft  preflact 
d’accélérer  l’exécution  de  la  loi  Un  19  fruéhdot  courant  , re- 
lative au  nouveau  mode  d’aliénation  des  domaines  na- 
tionaux , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confi  il , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  re- 
folution  fuivanre  : 


Tous  les  domaines  nationaux  mis  en  vente  , efl  vertu  de  ta 
loi  du  28  ventofe , autres  que  ceux  exceptes  par  des  lois  pol- 
térienres , qui  n’auront  pas  été  foumiffionnes , ou  qui  layant 
été!feroient  rentrés  dans  la  maffe  des  propriétés. nauona.es, 
pour  caufe  de  déchéance  ou  de  défiftement,  feront  aliénés , 
l’avenir  ? de  ia  manière  qui  luit  : 


Les  ventes  feront 


la  réception  de  la  préfènte  loi , les 
.dminiftratipns  dateront  un  tableau  de  tous  les  biens  a ven- 
dre & feront  procéder  fans  delai  a 1 efbmat  .on 
d’eux  pat  des  experts,  qu’ils  nommeront  a cet  effet 
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i y. 


Chaque  bien , chaque  corps  de  ferme  ou  métairie,  fera  eftimé 
ôc  vendu  féparément. 

Lorfqu  un  bien  fera  fufceptibîe  de  divifïon  , fans  que  cela 
puifîe  nuire  a 1 exploitation  ou  à la  vente  d'aucune  de  fes  par-** 
ties , foit  par  rapport  au  principal  manoir  Ôc  aux  bâtimens 
d exploitation  , foit  eu  egard  à la  nature  Ôc  confiflance  des  ter- 
res ôc  1 utilité  réciproque  de  leur  réunion , cette  divifion  aura 
lieu,  ôc  il  en  fera  fait  des  eilimations  partielles. 

y. 


mefure  que  les  eftimations  feront  faites , elles  feront 
portées  fur  un  tableau  qui  fera  affiché  dans  la  falle  publique 
du  département  ôc  dans  les  bureaux  des  receveurs  des  domai- 
nes nationaux. 


V 1. 

Les  *efli mations  feront  faites  fur  le  pied  de  la  valeur  réelle 
ôc  capital  des  biens  en  1790  : les  procès-verbaux  qui  en  feront:* 
dre  fies  par  les  experts  feront  mention  des  baux  exi  flans  ôc  de 
leur  prix  , h les  baiix  font  affermés,  & de  la  cote  de  la  con- 
tribution foncière  a laquelle  ils  étoient  portés  aux  rôles  de 
1793.  Les  experts  rappelleront  même  les  baux  de  1790  , s’ils 
font  â leur  connoilfance. 


VIL 


i out  citoyen  , qui  voudra  acquérir  un  bien  national , pourra 
en  faire  la  fou  million  , qui  contiendra  la  défignation  du  bien 
Ôc  une  offre  de^prix,  qui  ne  pourra  être  au-deffbus  des  trois 
quarts  de  fon  évaluation.  Cette  foumiffion  fera  faite  devant 
1 adminiflration  du  département , qui  portera  le  bien  foumif- 
lionne  dans  la  prochaine  affiche  de  vente. 
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VIII. 

L’adminiftration  fera  tenue  néanmoins,  fans  attendre  au  il 
ait  été  fait  des  foumtffions , de  mettre  fucceffivement  en  vent* 
les  biens  évalués. 

I X. 

Les  adjudications  feront  annoncées  par  des  affiches  qui 
contiendront  l’indication  de  la  fituation,  de  la  confiftance * ae 
l’évaluation  & de  la  nature  des  biens , du  jour  & de  1 heure  ou 
il  fera  procédé  à la  vente  qui  devra  en  être  faite. 

X. 

Il  fera  fait  deux  affiches  ou  publications  à quinze  jours  de 
diftance  l’une  de  l’autre;  les  ventes  ne  feront  ouvertes  qu a 
l’expiration  de  la  fécondé  quinzaine. 

XI. 

Les  affiches  feront  appofées  à la  diligence , du  commiffaire 
du  Dueftoire  exécutif  près  l’adminiftration  centrale  ; -lavoir, 
dans  le  chef-lieu  du  département  , dans  chacun  des  chefs- 
lieux  de  canton  , dans  les  communes  de  la  foliation  des  biens 
& dans  les  bureaux  des  receveurs  des  domaines.  La  réception 
& l’ap^olition  des  affiches  feront  certifiées  dans  les  trois 
jours  par  les  adminiftrations  de  canton. 

X I I. 

La  féance  fera  ouverte  par  la  lefture de  la  préfente  loi, 
«elle  de  l’affiche  , des  claufes  & charges  ue  1 adjudication  & 
du  procès- vet bal  d’eftimacion..  On  procédera  enfuite  a la 
réception  des  enchères , dont  la  première  devra  couvrir 
trois  quarts  du  prix  de  i évaluation. 


/ 
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XIII. 

L’adjudication  ne  fera  déhnitive  que  lorfque  le  dernier  feu 
fe  fera  éteint , fans  que  , pendant  fa  durée,  ii  ait  été  fait  de 
fur-enchères. 

X I V. 

Ii  y aura  Heu  au  renvoi  toutes  les  fois  que  les  trois  quarts 
du  prix  de  l’eftimatioii  ne  feront  pas  couverts. 

X Y. 

Le  proces-verbal  d’adjudication  définitive  fera  ligné  fur- 
ie-champ , tant  par  les  adminiilrations  de  département  8c 
le  com  miliaire  du  Direéloire  exécutif,  que  par  l’adjudica- 
taire ou  fon  fonde  de  pouvoirs. 

XVI. 

Ii  fera  dtefie  par  le  fecrétaire.en  chef,  dans  la  décade, 
deux  expéditions  du  procès-verbal  d’adjudication,  dont  l’une 
fera  remife  à 1 adjudicataire  , âc  l’autre  au  directeur  de  la 
régie.  La  minute  fera  enregiflrée  dans  les  trois  jours  de  fa- 
date  , a la  diligence  de  I adrniniftratïon  du  département. 

X V I I. 

Chaque  adjudicataire  conhgnera  fur-le-champ , entre  les 
mains  du  fecretaire  - général  , la  fomme  riéceffaire  pour  le 
paiement  des  frais  d enregiftremenc  de  l’aéfce  d’adjudication, 
Ôc  en  outre , un  pour  cent  du  prix  de  ia  vente  , pour  être 
employé  ain fi  qu’il  eft  dit  dans  l’article  fuivanr. 

XVIII. 

Les  deux  tiers  de  la  fomme  ci  -defTus  feront  employés  en 
indemnités , au  profit  tant  des  adminiftrateurs  que  du  com 
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rniflaire  du  Directoire  exécutif  & du  dire&eor  ou  prépofé 
de  la  régie  prëfens , & l’autre  'tiers  en  falaire  & grauhca- 
tions  aux  fecrétaires  ôç  commis  de  l’adunniftration. 

X I X. 

Le  prix  de  chaque  adjudication  fera  payé  ; favoir , _ 

Un  cinquième  en  mandats  , au  cours , dans  ie  mois  ce  la 
vente  , & chacun  des  autres  cinquièmes  , d’année  en  annee  , 
jufcju’à  l’entière  libération , avec  ufi  intérêt  de  trois  pour  cent, 
pour  ia  première  année  , de  quacre  pour  la  feconüe  , de  cinq 
pour  la  troifième  , & de  fix  pour  la  quatrième. 

X X. 


Les  acquéreurs  qui  voudront  fe  libérer  des  4 cinquièmes 
dans  les  ttois  mois  de  leur  acquifition , jouiront  d une  re- 
mife  de  10  pour  cent. 

H fera  accordé  une  prime  de  B pour  cent  a ceux  qui 
paieront  dans  les  trois  mois  fuivans  ; & ceux  qui  s acquit- 
teront dans  les  fix  derniers  mois , jouiront  d une  prime  de  6 
pour  cent. 

X X I. 

Les  paiemens  des  quatre  cinquièmes  , par  anticipation  , 
pourront  être  faits  en  numéraire  ou  en  mandats  au  cours. 

XXII. 


Les  mandats  provenans  de  ces  ventes  feront  fucceffivement 
annullés  dans  les  formes  accoutumées. 

Il  fera  également  annulié  dans  les  caiffes  des  receveurs 
des  impofitîons , pour  les  paiemens  faits  «in  numéraire  , une 
femme  équivalente  en  mandats , d’apres,  le  cours  du  jour  du 
paiement  • & , dans  ce  cas , les  receveurs  de  1 enregiftrement 
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feront  tenus  d’adrelTer  au  receveur  du  département  un  bot* 
dereau  portant  indication  des  fommes  qui  devront  être  bâ- 
tonnées  , jufqu  a leur  exan&ion  totale.  1 

X X I I L 

Seront  reçues  dans  les  (îx  premiers  mois,  en  paiement  des 
quatre  cinquièmes , les  créances  liquidées  au  profit  des  créan- 
ciers leulement , & non  infcrites  fur  le  grand  livre. 

X X I V. 

Aucun  acquéreur  ne  pourra  entrer  en  joniiTanee , qu’a  près 
avoir  effedue  le  paiement  du  premier  cino^iième,  dont  il  juf- 
tihera  par  exhibition  de  fa  quittance  , d’abord  à 1 admimf- 
ttation  au  departement  pour  obtenir  l'expédition  de  fou  acte 
d adjudication  , & enfuite  à celle  du  canton. 

XXV. 

.rlTir15  leS  dlx  iou“  > ,les  adminiftrations  de  département 

saar  «»  *■»  s.  «s 

XXVI. 

«roÏlédéchéaJ“  a^m‘.n^rati°^sI1deel:  dépa«ement°pronon* 
échéance  , qui  fera  encouru®  de  droit  le  dixième 
jour  après  l’expiration  de  chaque  terme  ^ „!/  , eme 

nouvelle  adjudication  à la  foüe  enX’e  P 

XXVII. 

£ « lSï,î “ v R4P"“L““«« 


H 


Y, 


fe  trouvera  échu  avec  les  intérêts  , & l’acquéreur  fera  tenu 
d’acquitter,  au  lieu  ôc  place  du  premier  acquéreur,  toutes  les 
annuités  à échoir. 


XXVIII. 


La  préfente  réfolution  fera  imprimée  , elle  fera  portée  par 
un  naeffager  d’état  au  Confeil  des  anciens. 


\ 
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